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En Europe, l’insécurité en tant
que problème social et politique
publique comporte au départ deux
thématiques distinctes. D’une part,
il y a l’accroissement du sentiment
d’insécurité, largement associé à la
délinquance des jeunes, et d’autre
part, on trouve la médiatisation
d’événements exceptionnels à
forte intensité émotionnelle et
compassionnelle†: actes terroristes,
insécurité alimentaire, catas-
trophes naturelles, pédophilie,
consacrant l’hypothèse de déve-
loppement de la société du risque
(Beck, 1992). Bien que cette
deuxième thématique participe de
l’élaboration de discours sécuri-
taires et du renforcement de pra-
tiques répressives fondant une
gouvernementalité par l’inquié-
tude (Bigo, 1998), nous n’envisa-
geons ici que la première
thématique, en cherchant à mon-
trer comment l’insécurité et sa ges-
tion publique connaissent une
extension de son traitement.Ainsi,
les désordres urbains (émeutes),
les incivilités, la propreté publique,
les troubles de l’ordre public dans
des institutions (écoles, hôpitaux,
etc.) sont incorporés dans une
redéfinition élargie de la problé-
matique de l’insécurité et de l’ac-
tion publique. La politique de la
sécurité intérieure ne vise pas seu-
lement à réprimer ce qui est défini
comme infractions pénales, elle
connaît aussi, sans sa définition
élargie, une extension de son agir
et cherche ainsi à étendre la sur-
veillance et à restaurer l’ordre
public dans les territoires urbains
et auprès des populations qui y
vivent.
De nombreux auteurs ont quali-
fié différemment ce processus†:
l’État pénal (Wacquant, 1998),
l’État de prévention (Albrecht,
1997), la société punitive
(Garland, 2001), l’État de contrôle
(Deleuze, 1990). En prenant
comme point de départ l’action de
la police et de la justice, ces
auteurs insistent particulièrement
sur l’extension du filet pénal, alors
même que le filet social, celui de la
solidarité institutionnalisée, ten-
drait à s’effriter. Tout en souscri-
vant cette approche, nous
souhaitons relever l’ambivalence
des nouvelles politiques de sécu-
rité. L’étude des nouvelles poli-
tiques publiques en Belgique tend
à montrer la constitution d’un
compromis social-sécuritaire et la
constitution d’un État social-sécu-
ritaire (Cartuyvels, Mary et Rea,
2000). Un examen plus particulier
de la situation en Belgique nous
conduira à soutenir que ce com-
promis social-sécuritaire a permis,
jusqu’à présent, la constitution
d’un tiers-secteur d’intervention
qui reconfigure ce que nous pour-
rions nommer les nouvelles poli-
tiques urbaines, en agissant à la
frontière de l’agir pénal et de l’agir
social. L’objectif principal de ces
politiques consiste en la pacifica-
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tion urbaine, mélange d’action
sécuritaire et de réaffiliation
sociale.
Les transformations de l’État et
de la sécurité
En matière de sécurité, l’action
de l’État a connu de nombreuses
métamorphoses. Avant d’analyser
les changements les plus récents,
revenons brièvement sur l’évolu-
tion historique de cette action
pour mieux identifier la relation
entre insécurité et risque.Au XIXe
siècle, sous le règne du libéralisme
économique, l’État dispose d’un
pouvoir d’intervention relative-
ment restreint. Le droit libéral se
fait le garant d’une conception
étroite de la sécurité. Cette der-
nière suppose le respect des prin-
cipes juridiques formels de
l’égalité et le droit à la «†sûreté†».
L’État-gendarme entend principa-
lement assurer la sécurité phy-
sique des personnes et la
protection de leurs biens privés.
Dans ce cadre, le droit pénal pré-
voit une gradation des atteintes à
la sécurité (crimes, délits, contra-
ventions) et des peines qui y sont
associées (peine de mort, prison,
amende). Dans ce dispositif, la pri-
son occupe une position centrale.
Elle n’a pas pour seule fonction le
traitement des individus incarcé-
rés, elle poursuit également l’inti-
midation des populations. La
société industrielle se développe
grâce à des institutions discipli-
naires chargées de produire des
individus utiles au développement
économique (Foucault, 1975). Dès
la fin du XIXe siècle, des mouve-
ments sociaux et un changement
de la rationalité gouvernementale
(Foucault, 2004), au sein de plu-
sieurs États européens, conduisent
à l’instauration d’un État social
modifiant l’action de l’État de
droit libéral dans un sens égali-
taire et protecteur. L’État social
établit une extension du filet de
sécurité, qui devient aussi sociale.
Avec l’invention du social
(Donzelot, 1984), l’État a pour
fonction d’accroître la sécurité et
de défendre les individus contre les
préjudices que peut leur occasion-
ner la société industrielle. Il impose
une autre conception de la respon-
sabilité, qui se détache de la faute
personnelle pour se faire collective
et imputable à la collectivité. En
faisant des accidents de travail des
risques sociaux (Ewald, 1986),
comme ensuite la maladie, la
vieillesse et le chômage, la respon-
sabilité personnelle des individus
s’efface. Il incombe à la société de
prévenir et de dédommager les
individus contre les maux qu’elle
occasionne. Grâce au calcul des
probabilités, des fautes deviennent
des risques. Avec la naissance du
droit social, la sanction cède la
place à l’assurance, et le procès à la
transaction. Celle-ci organise les
compromis entre groupes d’inté-
rêts antagonistes, du moins dans le
type social-démocrate et celui
social-chrétien démocrate de l’État
social (Esping-Andersen, 1990).
L’État social «†gère de l’antago-
nisme et du conflit au moins autant
qu’il pacifie ou déresponsabilise†»
(Castel, 1995†: 280). En associant
certains événements de la vie à des
risques, la définition de l’insécurité,
de même que celle de la sécurité,
évolue. Sans perdre son contenu
formel et juridique, la sécurité
associée à la protection devient
plus sociale. Ce changement n’est
pas sans incidence sur le champ
pénal. Comme l’a montré David
Garland (1985), les pratiques
pénales modernes cherchent le
renforcement des normes et des
conduites. Elles n’ont pas pour
objectif l’intimidation, mais l’incor-
poration des normes par les indivi-
dus qui s’y soustraient. Des
dispositifs pénaux de normalisa-
tion (la probation et l’assistance
postpénitentiaire) et de correction
(les prisons-écoles) apparaissent et
s’ajoutent au dispositif classique de
ségrégation (la prison). Le pénal
devient un mécanisme de régula-
tion adapté aux nouvelles formes
de contrôle, gérant la criminalité
sur le mode de la correction.
Dans l’immédiat après-guerre,
le compromis social-démocrate
(Bergounioux et Manin, 1979)
vient renforcer la constitution
d’un État protecteur et bien-
veillant. L’acceptation de l’écono-
mie de marché, alliée à une forte
régulation sociale de celui-ci
nécessitant la mise en œuvre de
dispositifs de négociation collec-
tive, inscrit institutionnellement et
cognitivement les fondements
sociaux-démocrates de la solida-
rité et de la redistribution. La
dimension protectionnelle des
politiques de l’État social s’élargit
à d’autres politiques publiques,
notamment à la politique crimi-
nelle et plus spécifiquement à
16
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celle de la protection de la jeu-
nesse. Le principe de la protection
et celui de l’éducation sont à la
base de l’idéologie de progrès à
laquelle adhèrent majoritaire-
ment les partis politiques.
Depuis plus de 20 ans, une
«†société d’insécurité†» (Gauchet,
1991) se fait jour. Elle résulte de
divers processus, dont au moins
deux touchent aux changements
de l’État social et de ses effets. La
«†société d’insécurité†» est l’ex-
pression des effets de l’État social
lui-même qui a permis aux indivi-
dus de s’affranchir de leurs liens
communautaires et familiaux. Le
processus d’individuation (Beck,
1992) a contribué à effriter les
solidarités sociales et les pratiques
de solidarité conduisant à un
affaiblissement de la disposition à
adhérer aux principes qui la fon-
dent. L’individuation libère l’indi-
vidu tout en le soumettant à une
insécurité sociale grandissante.
Toutefois, cette «†société d’insécu-
rité†», qui résulte également des
transformations des modes d’ac-
cès à l’emploi (désindustrialisa-
tion) et des interventions
publiques (réforme de l’État
social), connaît une métamor-
phose. Le marché de l’emploi est
soumis à une profonde dérégula-
tion qui contribue à la dégrada-
tion du salariat (Castel, 1995). La
dérégulation du salariat contraint
à réviser le mode de fonctionne-
ment de l’État social européen,
qui connaît un déficit de légitimité
et une redéfinition des conditions
de son bénéfice. D’une part, la
protection sociale tend à se res-
treindre, en particulier pour les
personnes qui sont privées d’em-
ploi. D’autre part, de nouvelles
conditions d’accès (financière,
comportementale, temporelle, etc.)
apparaissent. Les mailles du filet
protecteur de l’État social se dis-
tendent, inscrivant ainsi de nom-
breuses personnes dans un
processus de précarisation et de
désaffiliation.
La désindustrialisation et la
réforme de l’État social partici-
pent à la déstructuration des com-
munautés fondées sur le travail.
Dans les villes industrielles, les
communautés ouvrières ont pro-
duit leurs propres pratiques et
règles de régulation des conflits de
la vie quotidienne (Hoggart,
1957). La solidarité dans le travail
était également une pratique
visible et tangible dans les quar-
tiers ouvriers. La privation de
l’emploi accroît les compétitions
entre travailleurs. Ces derniers
constituent plus que jamais une
«†communauté des rivaux†», selon
l’expression de Marx, dans l’accès
à l’emploi. Toutefois, ils le devien-
nent également dans les lieux
d’habitation. La désindustrialisa-
tion et la transformation de l’iden-
tité de la classe ouvrière (Dubet,
1987†; Lapeyronnie, 1993), qui perd
sa connotation politique même si
la condition ouvrière ne disparaît
pas (Beaud et Pialoux, 1999), amè-
nent à l’effritement du «†nous†» qui
caractérisait tant les classes popu-
laires. La cohésion collective est
érodée par l’affaiblissement d’une
des conditions qui la constituaient†:
le travail salarié. Ce «†nous†» s’ex-
primait particulièrement dans des
espaces territoriaux, les «†cités
ouvrières†», où les adultes, particu-
lièrement les hommes, non sans
sexisme et autoritarisme, régu-
laient les conflits internes en évi-
tant de recourir aux professionnels
tels que les policiers ou les assis-
tants sociaux associés aux «†eux†».
Dans ces zones urbaines, l’insécu-
rité sociale vient délier certaines
pratiques de solidarité, de sociabi-
lité et de régulation, laissant par-
fois apparaître des ressentiments
et des expressions xénophobes
pour exprimer leur déréliction.
«†Le ressentiment comme réponse
sociale au malheur social cible les
groupes les plus proches†» (Castel,
2003†: 52). La dislocation sociale
des communautés constituées par
et autour du travail fordiste et des
grandes entreprises industrielles
se caractérise ainsi par une pro-
fonde remontée de l’insécurité
sociale qui se double d’une insécu-
rité civile. Certains discours poli-
tiques et médiatiques cherchent à
restaurer la légitimité de l’autorité
publique par le glissement de
l’État social vers l’État sécuritaire
en le faisant reposer sur l’existence
d’un déplacement de la conflictua-
lité du rapport entre capital et tra-
vail vers celle du rapport entre
victime et agresseur.
Insécurité et incivilité
Dans un premier temps, l’aug-
mentation du sentiment d’insécu-
rité a été largement associée à
celle de la criminalité. Cependant,
cette relation n’est pas évidente à
établir. Les statistiques policières,
qui restent partielles, ne réperto-
rient que la criminalité enregis-
trée. Une autre approche consiste
à saisir le sentiment d’insécurité à
partir de son expression mesurée
par les sondages d’opinion. Ainsi,
Sebastian Roché considère que
«†les mesures dont nous disposons
permettent de dire que la peur
grandit depuis qu’on essaie de la
mesurer, c’est-à-dire depuis le
début des années 60†» (Roché,
1994†: 47). Cependant, appréhen-
der le sentiment de peur avec des
sondages risque d’objectiver des
17
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croyances sans en restituer le pro-
cessus de constitution. Roché
énonce toutefois une question
importante à laquelle il ne par-
vient pas à fournir une réponse
satisfaisante†: dans leur expérience
de vie, des personnes se sentent
plus insécurisées que naguère.
Évoquer que notre époque est
plus sûre que les précédentes, ce
qui est vrai par ailleurs, ne suffit
pas à diminuer la «†peur de la
peur†» (Freund, 1985).
Longtemps, le système pénal et
les recherches ont fait peu de cas de
la victime dans l’analyse de la délin-
quance. L’absence de cet acteur
s’explique, notamment, par le rôle
central que s’attribue l’État dans la
gestion des illégalismes en incar-
nant tant la défense des normes
sociales que l’intérêt des victimes.
Ces dernières années, les politiques
publiques tendent à redonner une
place légitime aux victimes en met-
tant en œuvre un certain nombre
de dispositifs qui visent à leur
apporter écoute, aide et soutien. La
victime a ainsi acquis, en quelques
années, une reconnaissance accrue.
Elle devient aussi objet d’étude,
permettant de mettre en évidence
le lien entre la réaction des victimes
et leur trajectoire sociale (Robert
et Zauberman, 1985). Pour la per-
sonne désaffiliée, le récit de
l’acte délictueux dont elle a été
victime consiste souvent en une
façon de dire l’insécurité de sa
situation en général (Chaumont,
2000).
Si l’insécurité n’est pas toujours
liée à des faits concrets survenus à
des personnes ou rapportés par
des victimes, elle n’en est pas
moins formulée et donc réelle. Il
convient de partir du fait que le
sentiment d’insécurité ne s’em-
barrasse pas d’une vérification
dans les faits. Le récit de victimi-
sation est souvent abstrait et
général, et se déploie dans un
mode langagier imaginaire large-
ment déconnecté de la réalité
(Ackerman et al., 1983). Le senti-
ment d’insécurité exprime une
mise en ordre du désordre
contemporain. Le sentiment d’in-
sécurité est à la fois une représen-
tation du monde globalisé et une
forme de lien social, celui de pou-
voir établir un lien entre toutes les
victimes réelles ou potentielles
d’actes appréhendés comme insé-
curisants (Ackerman, 1986). La
société se retisse ainsi à partir
d’un lien particulier de solidarité†:
le lien sécuritaire (Anselme,
1993). La mise en œuvre de poli-
tiques de prévention et de pra-
tiques visant à recréer des liens
sociaux et de la sociabilité ne suf-
fit pas à faire disparaître le
«†déréel†» du discours d’insécurité.
Ceci corrobore les interprétations
qui voient dans le développement
du sentiment d’insécurité l’ex-
pression de l’abandon de l’État
formulée par les populations
concernées (Robert, 1985). Cette
impuissance publique ne concerne
pas que celle de la protection des
biens et des personnes, elle vise
également celle de l’accès aux res-
sources nécessaires à une vie
digne. Pour Zigmund Bauman,
«†les préoccupations concernant la
sécurité, que l’on réduit le plus
souvent au souci de protection du
corps et des biens, sont au
contraire «†surdéterminées†»†: elles
reçoivent tout le poids des
angoisses engendrées par un des
aspects fondamentaux de l’exis-
tence actuelle†: l’incertitude†»
(1999a†: 13). Bauman (1999b) pro-
pose de distinguer trois dimen-
sions de l’insécurité. La première
composante peut être qualifiée
d’insécurité sociale. Elle relève de
la précarité des conditions d’exis-
tence. La deuxième concerne
davantage l’incertitude liée à la
faible maîtrise sur l’avenir ou
encore aux peurs que génère, par
anticipation, la rencontre d’un fait
susceptible d’être insécurisant. La
troisième composante, l’insécurité
civile, met en évidence la peur de
l’atteinte à l’intégrité physique et
morale des personnes.
Alors que l’interprétation de
l’insécurité, et plus encore de la
violence, oppose d’une part, une
approche établissant le lien entre
délinquance et dégradation des
conditions d’existence et d’autre
part, une approche établissant le
lien entre délinquance et trans-
gression volontaire des normes,
une relative convergence se des-
sine en ce qui concerne les incivi-
lités. Celles-ci doivent leur
introduction dans la littérature
scientifique francophone à Roché
(1993) et à la diffusion de la théo-
rie de la «†vitre brisée†» de James
Q. Wilson et George Kelling
(1982), qui soutiennent que la
lutte contre la criminalité passe
par celle contre les petits
désordres quotidiens. Pour Roché
18
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(1996†: 47), les incivilités consti-
tuent «†les ruptures de l’ordre dans
la vie de tous les jours, ce que les
acteurs ordinaires considèrent
comme la loi et non pas ce que les
institutions qualifient d’ordre†».
Les incivilités recouvrent ainsi les
insultes, les menaces, les dégrada-
tions dans l’espace public, le non-
respect des règles de politesse
dans les interactions de la vie quo-
tidienne, etc. Tout en partageant
l’idée que l’incivilité constitue une
rupture des conventions dans l’in-
teraction, Hugues-Olivier Hubert
(2000) démontre que des jeunes
particulièrement stigmatisés per-
çoivent aussi les contrôles d’iden-
tité répétitifs par les forces de
l’ordre comme une incivilité. Ceci
démontre à quel point les incivili-
tés doivent être comprises comme
des problèmes d’interprétation
divergente des cadres d’interac-
tion. Qu’elles soient interprétées
comme des remises en question
de l’ordre social, incapable d’assu-
rer l’égalité sociale, ou comme des
résultats d’un laxisme des indivi-
dus ou des institutions, les incivili-
tés sont généralement perçues
comme une rupture du lien civil
nécessaire à la constitution de
l’ordre intégratif de la société.
C’est pour cette raison que, bien
plus que l’insécurité, le traitement
politique qui leur est destiné est
largement partagé par la droite et
la gauche en Europe.
L’extension du filet sécuritaire
et la nouvelle pénologie
Comparant la situation des
deux côtés de l’Atlantique, cer-
tains (Wacquant, 1999†; Lagrange,
2003) perçoivent une ascension de
l’État pénal en Europe, comme
elle est en cours aux États-Unis
depuis 20 ans.Aux États-Unis, l’in-
terprétation dominante de la pau-
vreté urbaine en termes d’under-
class durant les années 1980
(Wilson, 1987) a contribué à
accroître sa criminalisation. Les
classes dangereuses ne sont plus
associées aux classes laborieuses,
mais aux fractions de la popula-
tion devenues «†surnuméraires†» et
«†inutiles au monde†» (Castel,
1995). Ces personnes, que la
restructuration industrielle laisse
à la marge, sont sous-représentées
dans l’emploi et surreprésentées
dans les prisons. Expression de
l’idéologie conservatrice qui fait
rage alors, le terme d’underclass
ne sert pas uniquement à désigner
une classe dangereuse†: son usage
vise également à critiquer les poli-
tiques publiques de l’État assis-
tantiel (Murray, 1984), la politique
de lutte contre la pauvreté et l’af-
firmative action. Wacquant (1998)
soutient qu’un processus similaire
serait en cours en Europe, où l’ali-
gnement de l’Europe sociale par
le «†bas†» s’accompagnerait d’un
alignement pénal par le «†haut†».
Dans ce contexte, des travaux
criminologiques cherchent à attes-
ter la transformation de la pénalité
aux États-Unis et en Europe.
Résultant d’un accroissement du
sentiment d’insécurité et d’une
augmentation d’actes délictueux
enregistrés, une nouvelle pénolo-
gie serait à l’œuvre. Selon Malcom
Feeley et Jonathan Simon (1992),
la nouvelle pénologie résulterait
du passage d’une pénalité organi-
sée sur l’individu et sa punition à
une pénalité axée sur des popula-
tions à risque et sur leur contrôle.
Dès lors, la délinquance n’est plus
seulement un acte, une transgres-
sion condamnable pénalement,
c’est surtout un risque. La nouvelle
pénologie s’étend à la gestion de la
délinquance comme gestion des
risques qui suppose également le
déploiement d’une justice actua-
rielle (Feeley et Simon, 1994†;
Mary, 2001). Cet élargissement de
l’objet de la pénologie suppose
l’introduction d’une nouvelle
rationalité dans l’agir pénal fon-
dée sur le principe de la gestion
prévisionnelle des risques. Les ins-
titutions policières et pénales ne
doivent plus seulement exercer
leurs missions auprès des per-
sonnes ayant commis des infrac-
tions pénales, mais aussi auprès de
toutes celles qui seraient suscep-
tibles de provoquer ou d’être
affectées par des comportements
délictueux. Fondée sur un langage
du risque, associé à un traitement
économique de ce dernier, la ratio-
nalité de l’agir politique suppose
une politique de ciblage et un cal-
cul de la probabilité. Il s’agit en
fait de calculer les coûts occasion-
nés par les infractions pénales et
les incivilités. Bien qu’il ne s’agisse
pas au sens strict d’un actuariat,
des tables de tarification des
peines sont en voie de constitu-
tion, essentiellement aux États-
Unis. Dans ce registre de
justification, fondé sur une légiti-
mité économique et managériale,
il est préférable de prévenir que de
châtier, de minimiser le risque que
d’assurer une justice punitive. Au
continuum correctionnel (norma-
lisation, correction et ségrégation)
identifié par Garland (1985), se
substituerait en partie un conti-
nuum de contrôle (Feeley et
Simon, 1992). Malgré les change-
ments importants en cours, Feeley
et Simon (1994) reconnaissent que
la logique actuarielle ne repré-
sente pas la stratégie hégémo-
nique de la politique criminelle.
Sophie Body-Gendrot (1999)
19
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relève également qu’aux États-
Unis, une partie de l’opinion
publique et des professionnels
reste attachée au principe de la
réhabilitation.
Cette nouvelle pénologie repose
sur quatre éléments. Le premier
tient à la définition des groupes à
risque. Nous l’avons relevé précé-
demment, les individus qui sont
visés prioritairement sont ceux qui
ne sont pas ou plus «†utiles†» à la
production. Parmi ces individus, un
ciblage particulier est opéré sur les
jeunes, surtout ceux issus des mino-
rités ethniques et vivant dans les
espaces sociaux de relégation.
D’autres personnes sont incorpo-
rées dans les groupes à risque†: les
sans-abri, les usagers de drogues,
etc. Enfin, d’autres publics inscrits
dans des réseaux de grande crimi-
nalité (traite des êtres humains) ou
dans des réseaux terroristes font
également l’objet d’une sur-
veillance constante. Cette dernière
est rendue possible par un contrôle
systématique des territoires et des
personnes qui y résident et par le
recours à l’usage de nouvelles tech-
nologies de contrôle.
L’extension de la prévention
situationnelle et de la technopré-
vention constitue le deuxième élé-
ment. La prévention situationnelle
cherche à réduire la probabilité
d’apparition de délits dans des
espaces urbains (rue, place, station-
nement, centres commerciaux,
etc.) grâce, notamment, à l’aména-
gement de ces derniers, l’éclairage,
le contrôle à distance. La techno-
prévention sert également cet
objectif par l’utilisation abondante
de la vidéo-surveillance, des
alarmes, de l’enregistrement et la
mise en réseau de données privées,
notamment par le recours aux
technologies biométriques.
Le troisième élément consiste
en la mise en œuvre de la police de
proximité (community policing)
qui entend rapprocher les citoyens
des institutions et légitimer un
accroissement des modes de
recueil d’informations policières.
Visant à la fois à rassurer les vic-
times potentielles et à dissuader les
acteurs menaçants, l’action de la
police de proximité relève de la
méthode proactive, à savoir l’inter-
vention dans des espaces et auprès
de publics susceptibles de pouvoir
passer à l’acte (Bigo, 1997). À cette
fin, des travailleurs sociaux sont
également conviés au travail
proactif, auxquels on demande
une collaboration avec les forces
de l’ordre, tout en affirmant le
respect des déontologies réci-
proques. Ces trois éléments parti-
cipent de la définition d’une
politique préventive.
Enfin, le quatrième élément de
la nouvelle pénologie tient plus de
l’administration de la justice et se
caractérise par une accélération
des procédures pénales (comparu-
tion immédiate), par une réduc-
tion des risques (usage abondant
de la détention préventive), par
une sévérité accrue des sanctions
(allongement des peines longues)
et par une limitation des sorties de
prison (réductions des libérations
conditionnelles).
Au regard des trois premiers
éléments constitutifs de la nou-
velle pénologie, des rapproche-
ments entre les États-Unis et
l’Europe peuvent être établis.
C’est bien au nom de l’avènement
d’une «†société du risque†» que se
déploie une nouvelle technologie
sécuritaire fondée sur une confu-
sion entretenue entre risque et
danger, comme le rappelle à juste
titre Robert Castel (2003). Cet
impératif de la réduction des
risques transforme la justice
pénale en une entreprise gestion-
naire. La régulation managériale
de la police et de la justice réduit
le sens de l’action publique de ces
institutions en privilégiant les
dimensions instrumentales de leur
action (Mary, 2001). L’accent mis
sur la dimension gestionnaire
conduit à une inversion de l’objec-
tif et des moyens, ces derniers
devenant une priorité politique.
Ceci conduit, comme le souligne
Jean-Paul Brodeur (1994), à
mettre l’accent sur la protection
de la société. La sécurité devient
le but premier du système de la
justice et les politiques de préven-
tion se réduisent à des instru-
ments pour atteindre ce but
ultime. Qu’il s’agisse de la défini-
tion de groupes à risque (jeunes,
toxicomanes, immigrés, sans-abri,
hooligans, etc.), de la mise en
œuvre de nouvelles politiques de
prévention situationnelle, de tech-
nosurveillance ou du développe-
ment d’une police de proximité,
une même tendance est à l’œuvre
des deux côtés de l’Atlantique.
L’extension du filet pénal, qui se
marque par une large pénalisation
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du social (Mary, 1998), à savoir
l’intervention des acteurs judi-
ciaires dans des affaires relevant
auparavant de la régulation
sociale ou encore la mise sous
tutelle sécuritaire de certaines
politiques sociales (éducation,
emploi, logement, etc.) met en évi-
dence le glissement de la société
disciplinaire vers la société de
contrôle (Deleuze, 1990).
Néanmoins, l’accent mis sur les
ressemblances ne doit pas occul-
ter l’examen des dissemblances de
traitement (Body-Gendrot, 1998†;
Mucchielli, 2001). Deux diffé-
rences conséquentes distinguent
la situation telle qu’elle est vécue
aux États-Unis de celle prévalant
en Europe†: les taux d’incarcéra-
tion et le mode de criminalisation
de la pauvreté. La politique d’in-
carcération poursuivie par les
autorités américaines consiste à
punir les acteurs de tous les délits,
quel que soit le degré de gravité.
En Europe, seuls les délits les plus
graves et les récidives font l’objet
d’incarcération. De même, la cri-
minalisation de la pauvreté est
très largement répandue aux
États-Unis, tant par l’ampleur des
discours moralisateurs des com-
portements individuels mettant en
cause les deux valeurs que sont le
travail et la famille que dans les
dispositifs de correction. En
Europe, la pauvreté est moins cri-
minalisée que mise sous sur-
veillance. Ces deux différences
renvoient à des référentiels spéci-
fiques fondant les politiques
publiques aux États-Unis et en
Europe, en ce compris les nou-
velles politiques de sécurité.
À la différence des États-Unis,
les nouvelles politiques de sécu-
rité européennes réaffirment la
centralité de l’État. Certes, le lien
civique est également valorisé aux
États-Unis (Donzelot et al., 2003).
Cependant, il s’actualise dans la
communauté et non dans le rap-
port à l’État et aux institutions
publiques. Cette approche com-
munautaire, telle que défendue
par Etzioni (1993), est souvent
affirmée contre l’État ou du
moins conçue sur une critique de
l’État. Ceci ne signifie pas qu’en
Europe, la responsabilisation
d’acteurs non étatiques ne soit pas
recherchée. La mobilisation des
habitants et des communautés
locales est aussi présente dans les
nouvelles politiques. De même, un
transfert d’une partie du mono-
pole étatique de la violence légi-
time est également en cours en
Europe, mais dans une proportion
bien marginale au regard de la
marchandisation du secteur de la
pénalité aux États-Unis. Les poli-
tiques publiques européennes se
fondent moins sur des discours
valorisant une nouvelle moralité
que sur ceux défendant les prin-
cipes de l’intégration sociale et du
lien civique.
Sécurité et cohésion sociale des
villes
Pour répondre aux défis
urbains et à ses désordres, au sen-
timent d’insécurité et aux incivili-
tés, l’action de l’État s’est
transformée. Depuis le début des
années 1990, de nouvelles poli-
tiques publiques ont été créées,
certaines en continuité et d’autres
en rupture. La continuité se vérifie
dans le maintien dans la pénalité
du couple prévention-répression,
auquel s’ajoute sous un mode
semblable celui de social-sécuri-
taire. L’orientation sécuritaire
s’affirme dès lors que l’explication
sociale des désordres urbains et
de la délinquance des jeunes cède
le pas à une interprétation privilé-
giant la responsabilité individuelle
(Beaud et Pialoux, 2001). La rup-
ture tient principalement dans la
constitution de nouvelles poli-
tiques publiques que nous nom-
merons les nouvelles politiques
urbaines, dans la mesure où elles
se caractérisent autant par leur
terrain d’action que par les activi-
tés qui s’y déploient. Ces nou-
velles politiques sont le fruit d’un
compromis entre deux modalités
d’action†: le sécuritaire et le social.
L’objectif de l’action sécuritaire
est de restaurer la responsabilité
individuelle des actes, de punir les
pratiques déviantes et, plus fonda-
mentalement, de mettre sous sur-
veillance les populations et les
territoires considérés comme insé-
curisants. L’objectif de l’action
sociale consiste à réduire la vulné-
rabilité sociale de certaines popu-
lations et de réguler les relations
interindividuelles dans les zones
urbaines dégradées. Des actions à
la fois sociales et sécuritaires cher-
chent à retisser des liens sociaux
dans les espaces où les formes tra-
ditionnelles de la régulation
sociale tendent à s’effacer.
Depuis 1990, plusieurs pays
européens (Pays-Bas, France,
Allemagne et Belgique) ont mis
en œuvre des nouvelles politiques
urbaines aux finalités sécuritaires
et sociales, augurant le compromis
social-sécuritaire, soit en consti-
tuant de nouvelles politiques, soit
en opérant des glissements de
sens de l’action publique dans des
politiques existantes. Ce compro-
mis a changé les orientations tant
des institutions de la justice et de
la police que celles des politiques
sociales traditionnelles. Les nou-
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velles politiques urbaines se dis-
tinguent de plus en plus des poli-
tiques spécifiquement pénales et
sociales, se constituant presque en
un secteur spécifique de l’inter-
vention étatique. Aux Pays-Bas,
depuis 1993, le gouvernement a
opté pour ce qu’il nomme une
politique de sécurité intégrale
(integraal veiligheidsbeleid), com-
binant une politique de préven-
tion administrative de type
technopréventif et situationnel, et
une politique de renouveau
urbain des quartiers défavorisés
entamée à partir en 1990. La poli-
tique des grandes villes (Grote
Stedenbeleid) de 1995, qui définit
des populations à risque, a pour
objectifs l’amélioration de la sécu-
rité et la reconquête de l’espace
public, reléguant de la sorte la
lutte contre le chômage et pour la
santé des plus démunis au second
plan (Van Swaaningen, 2001†;
Baillergeau, 2004).
La nouvelle politique de préven-
tion en Allemagne (Prävention) 
se différencie des interventions
publiques précédentes par sa nou-
velle mission de contrôle social. Les
initiatives locales reposent essen-
tiellement sur un ciblage territorial
et servent, souvent, à sécuriser les
acteurs locaux, en particulier les
commerçants, qui attendent que
certaines populations (jeunes, men-
diants et sans-abri) qui confèrent
une image négative à l’espace
public en soient soustraites. Ce
nouveau dispositif conduit à une
reformulation de la notion de
contrôle social, mélangeant accep-
tion sécuritaire et action sociale
(Aden, 2001). En France, la poli-
tique de la ville est ancienne
(Donzelot et Estèbe, 1994).
L’accentuation de la précarité dans
les banlieues, la répétition des
émeutes urbaines, les controverses
sur les incivilités ont apporté une
inflexion des politiques de la ville
(Body-Gendrot, 2001). La dimen-
sion sociale de la politique de la
ville se double d’une approche
sécuritaire qui vise à réprimer plus
fortement et rapidement les incivi-
lités (Roché, 1996). La création des
Conseils communaux de préven-
tion et de sécurité et les Contrats
locaux de sécurité cherche à
accroître les liens entre la police et
les travailleurs sociaux, de même
que la participation des citoyens
(Dupriez et Body-Gendrot, 2001†;
Bonelli et Sainati, 2004).
Sur le plan des politiques
publiques, la Belgique se trouve au
carrefour des Pays-Bas et de la
France. Elle initie des actions
publiques qui, en matière de sécu-
rité, tirent leur inspiration de la
France avec les Conseils commu-
naux de prévention de la délin-
quance et au début des années
1990, elle met en œuvre une poli-
tique spécifique, les contrats de
sécurité, qui s’inspire de «†la sécu-
rité intégrale†» néerlandaise. Par la
suite, elle élaborera une politique
des grandes villes assez proche
des initiatives des Pays-Bas. Au
cœur des réorientations de ces
politiques sociales se trouve un
public spécifique†: les jeunes. Alors
que le chômage a constitué le
thème principal des débats parle-
mentaires portant sur la jeunesse
durant les années 1980, Carla
Nagels (2005) démontre que ceux-
ci se cristallisent sur la délinquance
de cette même population à partir
de 1991. Bien que la droite et la
gauche ne partagent pas la même
analyse des causes de l’origine de
l’accroissement de la délinquance
enregistrée, elles font toutes deux
de cette problématique un thème
principal de leur campagne électo-
rale et de leur programme de gou-
vernement. Ainsi, un député d’un
parti d’extrême droite (Vlaams
Blok) affirme†: «†Cela ne vous éton-
nera pas si je vous dis que la crimi-
nalité des jeunes a énormément
augmenté, et surtout à cause de la
présence massive de jeunes étran-
gers dans les villes1†», alors que son
homologue écologiste constate
qu’«†[i]l y a le fait social. D’abord,
un ras-le-bol général des habitants
face à la violence quotidienne et à
l’insécurité qu’elle engendre. Cette
violence quotidienne est évidem-
ment inadmissible et rend la vie en
ville impossible2.†» 
Si les catégorisations des jeunes
varient et les propositions poli-
tiques s’opposent dans leur for-
mulation, il ressort des années
1990 un discours politique qui
insiste sur la nécessité de respon-
sabiliser les jeunes de leurs actes.
La dimension structurelle des pro-
blèmes sociaux, en particulier du
chômage, fait totalement défaut
dans cette lecture de la réalité
sociale. Dans ces conditions, toute
perturbation de l’ordre social ne
peut s’interpréter qu’en termes de
délinquance ou de risque de délin-
quance. L’orientation sécuritaire
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des nouvelles politiques publiques
participe des inflexions apportées
aux politiques de prévention anté-
rieures, mais surtout elle organise
les discours politiques qui justi-
fient les nouvelles politiques
urbaines dont les objectifs consis-
tent autant à promouvoir la sécu-
rité des citoyens que la cohésion
sociale. Nous proposons de distin-
guer deux types de politiques
urbaines†: l’une à finalité sécuri-
taire et l’autre à finalité sociale.
Les politiques urbaines de 
sécurisation
Deux dispositifs publics spéci-
fiques caractérisent l’approche
sécuritaire des politiques urbaines†:
les contrats de sécurité et les sanc-
tions administratives. Les premiers
sont nés au lendemain des émeutes
urbaines qui se sont déroulées à
Forest (une commune de la Région
de Bruxelles-Capitale) en mai 1991
(Rea, 2001) et de la percée électo-
rale de l’extrême droite aux élec-
tions législatives de la même
année. Cette politique publique, à
l’initiative d’un gouvernement
social-chrétien et socialiste, a
connu divers aménagements
depuis sa création en 1992. À l’ori-
gine, les contrats de sécurité regor-
gent d’objectifs. Ils doivent réduire
le sentiment d’insécurité, assurer la
sécurité du citoyen, rapprocher les
administrations des administrés, en
somme répondre aux causes mul-
tiples de la société d’insécurité
(Mary, 2003†; Nagels, 2005). Alors
que la Belgique est confrontée à
une série d’événements tragiques
(tueurs du Brabant, cellules com-
munistes combattantes et drame
du Heysel dans les années 1980†;
affaire Dutroux dans les années
1990), la politique de sécurité orga-
nise sa priorité sur «†la criminalité
fréquente et répétitive†», selon les
termes du ministre de l’Intérieur.
Ce dernier met à la disposition des
régions et des communes des fonds
permettant le financement de pro-
jets de sécurité à finalité policière
ou sociale. Le dispositif est conçu
comme «†global et intégré†»
(Cartuyvels, 1996).
Pour des raisons politiques
(changement de coalition gou-
vernementale), institutionnelles
(réforme des polices) et concep-
tuelles (multiplication des cri-
tiques sur la confusion entre le
volet policier et le volet social),
des changements sont introduits
en 2002. Le volet policier est
intégré dans la dotation fédérale
de police et les contrats de sécu-
rité changent d’appellation (les
contrats de sécurité et de préven-
tion). Ce changement tient à
l’échec patent de la coordination
des actions sociales et policières,
pourtant tellement prônées poli-
tiquement sous le label de poli-
tique «†globale et intégrée†».
Depuis 2002, 73 villes ou com-
munes bénéficient d’un contrat
de sécurité et de prévention.
Elles sont choisies en fonction de
la densité de leur population (au
minimum 60 000 habitants), de
leur taux de criminalité élevé et
d’un revenu moyen par habitant
faible. Ces contrats sont financés
par le ministère de l’Intérieur
(33 000 000†€) et mis en œuvre
sous un mode contractuel par les
communes.
Selon les évaluations, la plupart
des acteurs s’accordent à recon-
naître les résultats positifs du volet
policier, alors que ceux du volet
social apparaissent plus contrastés.
Le volet policier a permis à la
police locale d’améliorer son fonc-
tionnement, son implantation et
son action. Ainsi, les contrats de
sécurité ont servi à engager des
agents de police supplémentaires,
tout particulièrement des auxi-
liaires de police et des assistants de
police, à moderniser les commissa-
riats de police et à créer des
antennes décentralisées dans les
quartiers. Ils ont aussi conduit à la
création de bureaux d’aide aux vic-
times. Enfin, ils ont promu une
police de proximité qui connaît une
concrétisation à géométrie variable
(Tange, 2003). L’ambiguïté de la
mission de la police de proximité
subsiste dans la mesure où, se mêle
à l’action de gestion de l’ordre
public, la récolte et la transmission
d’informations des agents de quar-
tiers et des îlotiers à la police
(Smeets et Strebelle, 2000†;
Strebelle, 2002).
Le volet social des contrats de
sécurité a suscité beaucoup de
débats relatifs aux objectifs pour-
suivis et aux interrogations déon-
tologiques du travail social.
Malgré une grande diversité des
situations, deux modalités d’action
orientent ce volet social. Le pre-
mier consiste à mettre dans les
espaces publics des travailleurs
sociaux et des nouveaux tra-
vailleurs de la sécurité afin de pré-
venir les désordres que pourraient
produire des groupes à risque
(jeunes, personnes sans-abri,
demandeurs d’asile, ex-détenus).
Est particulièrement visée «†la
problématique du décrochage
scolaire, de la drogue et de l’oisi-
veté des jeunes†» (SPPP, 1994†: 7).
De nombreux travailleurs sociaux,
notamment des éducateurs de rue,
ont été engagés pour entrer en
contact avec les jeunes et leur pro-
poser des activités ou répondre à
certains de leurs problèmes. Par
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ailleurs, diverses infrastructures
ont été financées, telles que des
maisons de quartiers, des salles de
sport, des espaces de convivialité.
Dans certaines villes, des média-
teurs sociaux sont chargés d’amé-
liorer les relations entre les
populations issues de l’immigra-
tion et les institutions et les rela-
tions entre les habitants des
quartiers (relations intergénéra-
tionnelles et interculturelles). De
même, des assistants de concerta-
tion ont pour tâche d’améliorer
les relations sociales entre les
citoyens et la police.
La seconde modalité d’action
participe au déploiement d’une
prévention situationnelle fondée
sur la technoprévention (meilleur
éclairage public, installation
d’alarmes, de vidéo-surveillance,
etc.) et sur la surveillance fonc-
tionnelle. Cette dernière vient
compléter les interventions dans
les espaces publics. Elle est, pour
une part, mise en œuvre par des
personnes en situation de préca-
rité. Il s’agit de personnes au chô-
mage engagées dans le cadre de
contrats précaires†: assistants de
prévention et de sécurité, emplois-
jeunes ou contrats de transition
professionnelle. Ces nouveaux
agents sont chargés de fonction
d’îlotage, assurant présence et sur-
veillance dans les quartiers.
Certains effectuent également des
tâches spécifiques telles que la
sécurité aux abords des écoles ou
celle dans les transports en com-
mun. Une dualisation de la sécu-
rité publique (Smeets, 2003) prend
forme opposant une sécurité assu-
rée par les policiers (des profes-
sionnels statutaires) et une autre
assumée par de nouveaux profes-
sionnels souvent chômeurs, peu
formés et sous contrats précaires.
Les actions entreprises dans ce
volet posent fondamentalement le
problème de l’orientation sécuri-
taire donnée à des pratiques qui
relèvent traditionnellement du
projet émancipateur du travail
social mené par les ministères des
Affaires sociales et culturelles.
Cette orientation conduit à trans-
former le sens des activités cultu-
relles, sociales et sportives en des
mesures de gestion prévisionnelle
des risques de délinquance. Ces
confusions de sens et d’interven-
tion sont à la base de débats, par-
fois houleux, parmi les travailleurs
sociaux.
Arguant du fait qu’un certain
nombre de comportements nui-
sibles n’était plus sanctionné, en
raison de la surcharge du travail
du parquet, générant dès lors un
sentiment d’impunité, le gouver-
nement décide, en 1999, d’attri-
buer aux communes un instrument
leur permettant de répondre à ce
problème. Désormais, les incivili-
tés peuvent faire l’objet de sanc-
tions administratives. En 2005,
40†% des communes, mais 80†%
des grandes villes, ont intégré cette
possibilité dans leur règlement. Il
ne s’agit pas seulement de pour-
suivre ce qui relève de la «†petite
criminalité†», mais aussi ce qui
porte atteinte à la propreté et à la
tranquillité publique. Les nui-
sances visées sont largement
indexées au milieu urbain. Deux
types de faits peuvent faire l’objet
d’amendes administratives†: le
dérangement public et le vanda-
lisme qui ont été dépénalisés.
Deux autres types de faits sont
qualifiés d’infractions «†mixtes†»
(par exemple, injures, coups et
blessures volontaires, vols, ou
voies de fait et violences légères),
c’est-à-dire qu’elles restent du
domaine pénal. Néanmoins, elles
peuvent faire l’objet d’une sanc-
tion administrative si le parquet
qui a été saisi ne souhaite pas y
donner suite et qu’il juge perti-
nente la sanction administrative.
Un fonctionnaire sanctionnateur,
désigné par la commune, est habi-
lité à infliger la sanction adminis-
trative, une amende pouvant aller
de 150 à 250†€. Selon une enquête
(Ponseart et Van der Benken,
2006), la majorité des faits sanc-
tionnés concerne l’apposition d’af-
fiches, les tags, le tapage nocturne
et les dépôts de déchets dans la
rue.
La sanction administrative peut
s’appliquer aussi aux mineurs à
partir de 16 ans, qui sont ainsi
tenus pour responsables de leurs
actes et peuvent faire l’objet d’un
traitement similaire aux adultes.
Cette mesure ouvre une brèche
par rapport à la responsabilité
pénale du mineur, supposé faire
œuvre de civilité. La dimension
sécuritaire apparaît dans l’insis-
tance mise sur la punition ou la
réparation, privilégiant la dimen-
sion répressive de la sanction sur
celle éducative. Comme le sou-
ligne De Vos, «†de nouveau, les
jeunes seraient marqués du sceau
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de “tu dois être responsable”,
alors que dans la vie de tous les
jours, les moyens pour être res-
ponsable arrivent de plus en plus
tard†» (2005†: 22). En attribuant un
pouvoir de pénalisation à des
acteurs locaux aux fins de vouloir
répondre au sentiment d’impunité
et d’efficacité de la gestion des
problèmes urbains, on assiste à un
déplacement des frontières de la
justice. Ce dernier a pour consé-
quence, d’une part, de soustraire
aux citoyens la possibilité de
recourir au pouvoir judiciaire
dans le cas d’un litige, et d’autre
part, d’instaurer une différencia-
tion locale, et partant une discri-
mination, dans le traitement des
incivilités.
Les politiques urbaines de 
régulation
En même temps que se mettent
en place les contrats de sécurité,
des politiques sociales locales sont
proposées aux communes pour
lutter contre la précarité et favori-
ser la cohésion sociale. Ainsi, les
Fonds d’impulsion sociale en
Flandre, les Plans sociaux intégrés
en Wallonie et les Contrats de
quartiers à Bruxelles, notamment,
ont permis le développement à
l’échelle locale de nombreuses
actions visant autant l’insertion
sociale et professionnelle des per-
sonnes en situation de précarité
que la lutte contre l’insécurité et
la toxicomanie. Répondant à une
logique de fédéralisation, ces poli-
tiques connaissent des orienta-
tions régionales diversifiées.
En juillet 2000, l’urbain fait
son entrée dans l’action publique
fédérale. D’une part, le ministère
de l’Intégration sociale devient
aussi le ministère de la Ville et,
d’autre part, une nouvelle poli-
tique publique est élaborée. La
Politique des grandes villes, à la
confluence des politiques fran-
çaise et néerlandaise, vise à aider
les autorités des principales villes
belges à rénover leurs quartiers
les plus défavorisés. Cette poli-
tique s’articule autour de plu-
sieurs axes†: le renforcement de la
cohésion sociale, la lutte contre
la criminalité urbaine, la revitali-
sation économique des quartiers,
la définition d’une politique fis-
cale attractive en faveur des
villes. Le gouvernement fédéral,
qui y consacre annuellement
40 000 000†€, conclut des contrats
de ville avec 15 villes et com-
munes. Ces diverses politiques
sociales locales peuvent être
reprises sous l’appellation géné-
rique de politiques urbaines de
régulation. Les communes pro-
posent des plans d’action qui
sont mis en œuvre par des parte-
naires privés et publics. Les poli-
tiques publiques définissent des
objectifs généraux et offre un
cadre global dont le contenu pré-
cis repose sur les offres concrètes
introduites par les opérateurs.
L’examen du contenu des
actions financées par ces politiques
urbaines (Rea, 2005) témoigne de
l’importance accordée aux actions
sociales. Ces dernières visent
essentiellement à lutter contre les
désavantages sociaux des popula-
tions précaires. Le contenu social
de ces politiques publiques se
structure autour de deux principes†:
la compensation et l’occupation-
nel. Interprétant le manque d’inté-
gration comme un déficit de
ressources, elles offrent aux publics
cibles des services leur permettant
de compenser leurs «†handicaps†»
ou leur inaccessibilité aux res-
sources (alphabétisation, forma-
tion, rattrapage scolaire, accro-
chage scolaire, mise à niveau, etc.).
Cet objectif de compensation vient
renforcer celui déjà très présent
dans les politiques sectorielles
(emploi et formation). Les anima-
tions socioculturelles et les activi-
tés sportives sont caractéristiques
de l’occupationnel. La notion de
déficit est aussi au principe de ces
deux catégories d’activités. Les
politiques publiques offrent des
opportunités que les familles ne
peuvent fournir aux jeunes en
particulier, à savoir, des activités
culturelles (cinéma, théâtre,
vidéo, informatique, musée, etc.)
et sportives (initiation au football,
basket-ball, judo, etc., plutôt
qu’inscription dans des clubs spor-
tifs). Elles poursuivent également
une autre finalité, celle de préve-
nir les effets de l’oisiveté et de sor-
tir les jeunes de la rue. En ce sens,
ces activités relèvent de l’occupa-
tionnel. Cependant, elles fournis-
sent effectivement des ressources
nouvelles auxquelles les bénéfi-
ciaires n’auraient sans doute pas
accès en leur absence. En cher-
chant à ancrer ces politiques
sociales dans les quartiers, les poli-
tiques urbaines valorisent la capa-
cité de tisser des liens sociaux au
niveau local et de nouer des rela-
tions sociales de proximité.
L’objectif de régulation de ces
politiques se vérifie dans l’insis-
tance mise sur la participation des
habitants à la mise en œuvre des
actions. En finançant des maisons
de quartier, des fêtes de quartier,
des lieux de participation des
habitants, des antennes décentrali-
sées de l’administration commu-
nale, ces politiques urbaines
entendent promouvoir une convi-
vialité urbaine. La régulation des
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relations sociales est particulière-
ment recherchée dans les activités
impliquant les enfants et leurs
parents au sein des écoles, celles
axées sur les liens entre jeunes de
quartiers dégradés différents,
entre les jeunes et les policiers, et
celles centrées sur les relations
entre les associations et les habi-
tants, entre ces derniers et les ins-
titutions communales. Ces actions
cherchent à trouver des réponses
à la désaffiliation qui touche les
populations précarisées. La régu-
lation s’observe enfin dans les
projets visant à améliorer la pro-
preté publique dans les quartiers
et à pacifier les espaces publics,
par l’engagement d’écocanton-
niers ou de gardiens de parc.
La précarité sous surveillance
Depuis plusieurs années, des
géographes sociaux ont produit des
outils, particulièrement des cartes,
visant à identifier les espaces
urbains dégradés (Kesteloot et
Vandermotten, 2001). Ces cartes
constituent autant des instru-
ments de connaissance que des
outils mobilisés pour la définition
de nouvelles politiques urbaines,
qu’elles soient de sécurisation ou
de régulation. À partir d’un indi-
cateur synthétique de précarité,
ces travaux mettent en exergue
l’existence de trois types de zones
urbaines dégradées (les quartiers
ouvriers des centres-villes, les
quartiers ouvriers des zones
industrielles traditionnelles, les
espaces urbains enclavés). Au
départ de critères sociaux et éco-
nomiques, une modalité d’action
est construite, fondée sur une cor-
rélation supposée entre précarité
et comportements délictueux.
Alimentant la controverse poli-
tique et scientifique, des résultats
de recherche contribuent à soute-
nir l’existence de cette relation
(Kesteloot et al., 1998) ou à
démontrer l’absence de lien méca-
nique entre précarité et infraction
pénale (Walgrave et Vercaigne,
2000). La focalisation sur les délits
des démunis constitue la limite
même de ces approches. Robert
(1977) nous rappelle que pour
être constitué en infraction, un fait
doit d’abord être visible et ensuite
faire l’objet d’un renvoi. C’est ce
qu’il nomme la reportabilité.
Depuis longtemps, l’inégalité
sociale dans le processus de repor-
tabilité a été établie, particulière-
ment en ce qui concerne les jeunes
(Chamboredon, 1971). La justice
pénale n’a de cesse de transfor-
mer l’inégalité sociale en inégalité
pénale. La surcriminalité de cer-
tains groupes, en particulier les
jeunes issus de l’immigration, ne
peut pas être traitée sans se poser
la question de leur surcriminalisa-
tion par les institutions de la
police et de la justice (Brion et al.,
2000).
L’attention spécifique portée
aux jeunes, notamment à ceux issus
de l’immigration, tient à leur pré-
sence au sein de quartiers sociale-
ment dégradés et où la mobilité
sociale et physique est bloquée
(Kesteloot et al. 1998†; Schaut,
2000†; Rea, 2001). Les jeunes d’ori-
gine immigrée sont embléma-
tiques de ces fractions de jeunes
urbains, précarisés socialement et
bloqués spatialement. Enfermés à
l’extérieur, ils ont difficilement
accès aux ressources écono-
miques et trouvent dans la rue un
espace de socialisation. Une des
conséquences essentielles de la
globalisation, selon Bauman, est
de faire de la mobilité un facteur
essentiel de la stratification
sociale, «†la liberté globale de mou-
vement étant synonyme de pro-
motion sociale, de progrès et de
succès, alors que l’immobilité dis-
tille la puanteur de la défaite, de
la vie ratée, de l’abandon à un
triste sort†» (Bauman, 1999a†: 182).
Alors qu’un discours performatif
puissant exhorte à la mobilité,
certains habitants restent prison-
niers dans des quartiers urbains
précaires où prédominent des
logiques locales, enfermant dans
un même espace des victimes de
l’immobilité, des jeunes précaires
et des personnes âgées tout aussi
précaires, transformant en une
lutte interindividuelle les contra-
dictions d’un système injuste et
discriminant. L’immobilité des
habitants de ces quartiers tend à
accroître les occasions de diffé-
rends et de litiges qui ne sont pas
systématiquement compensées par
les pratiques de solidarité locale
pourtant tout aussi réelles. La pré-
carité des habitants de ces quar-
tiers favorise le développement
d’activités économiques de la
«†débrouille†», parfois aux fron-
tières du licite et de l’illicite, du for-
mel et de l’informel, mis sous la
surveillance constante des acteurs
de la police et de la justice.
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Dès lors que l’espace public, et
singulièrement la rue, constitue le
théâtre des nombreux désordres
contemporains – disputes et litiges
interpersonnels, harcèlements
verbaux et physiques, révoltes
spontanées –, il est interprété
prioritairement comme une
«†jungle†» où règne la désorganisa-
tion et où se pratiquent délits et
incivilités. Selon une représenta-
tion bourgeoise, la rue est un lieu
de transition, un espace de circula-
tion. Aucune occupation tempo-
relle légitime n’y est associée. Dès
lors, les jeunes qui «†traînent†»
dans la rue ou qui «†tiennent les
murs†» sont par définition source
d’insécurité, et ce, d’autant plus
lorsqu’il s’agit de garçons d’ori-
gine étrangère. Les conflits inter-
individuels dans les quartiers ne
peuvent se réduire à l’expression
de la désorganisation sociale.
L’occupation de la rue comme
espace de sociabilité semble
appartenir aux jeunes, du moins à
ceux qui font de cette occupation
«†une épreuve territoriale†»
(Peraldi, 1990) en s’opposant à
des habitants, à d’autres jeunes,
aux représentants d’institutions.
Les conflits et différends dans les
espaces urbains sont l’expression
des enjeux entre identifications
locales et appropriations du terri-
toire. Les jeunes sont au cœur de
ces conflits quotidiens d’appro-
priation territoriale autour des-
quels se noue le lien sécuritaire.
Ces conflits et différends portent
le plus souvent sur la légitimité et
l’illégitimité de l’occupation des
rues, des places et des galeries
commerciales. Bien que l’espace
public réponde à des codifications
édictées par des adultes, les jeunes
qui l’occupent fixent les leurs, qui
entrent parfois en conflit avec les
conventions majoritaires et les
pratiques de civilité. Des arrange-
ments, souvent implicites, relatifs
à la légitimité de l’occupation de
ces espaces publics naissent. Les
personnes âgées peuvent les occu-
per le jour et les jeunes le soir.
Pourtant, objectivement parlant,
tant ces jeunes que ces vieux par-
tagent une même réalité sociale.
Vivant ensemble dans des quar-
tiers bloqués dont ils ne peuvent
sortir, dans une même précarité
socio-économique, face à un ave-
nir (proche ou lointain) fort incer-
tain, ils se côtoient sur le mode de
la concurrence pour l’utilisation
d’un espace de vie, le quartier,
qu’ils estiment être légitimement
le leur (Schaut, 2000†; Hubert,
2003). La lutte qu’ils entament
pour l’appropriation de l’espace
public se fait bien souvent sur un
mode «†incivil†». Parfois, l’occupa-
tion de la rue constitue la seule
manière d’être entendu sur la
scène politique et sociale.
Décliner son identité sous la
forme du jeune délinquant ou de
la victime contribue à être écouté.
La rue demeure un espace de la
contestation (Fillieule, 1997),
même violente lors des émeutes
urbaines (Rea, 2006).
Néanmoins, la rue constitue
aussi un espace de reconnais-
sance, notamment pour ceux qui
ne l’obtiennent ni par l’école ni
par le travail. La culture de la rue
est très ancienne. Dans les cités
ouvrières, elle était régie par
l’ordre des adultes qui cher-
chaient systématiquement à éloi-
gner les policiers. La légitimité de
leur pouvoir reposait autant sur le
respect des aînés que sur l’exer-
cice du travail. Actuellement,
cette régulation communautaire
s’efface dans les zones urbaines
dégradées, laissant face à face des
acteurs urbains amputés de leur
légitimité antérieure. Pour cer-
tains jeunes, notamment issus de
l’immigration, la rue et les places
sont aussi des scènes de recon-
naissance sociale, l’espace où les
pratiques de l’honneur s’actuali-
sent (Rea, 2001) parce que la
valeur des individus se constitue
sous le regard des autres.
Contrecarrant la norme sociale
qui veut que la rue ne soit qu’un
espace de déambulation, ces
jeunes, par leurs pratiques ordi-
naires, sont toujours suspectés
d’activités illicites. Le jugement
négatif associé à cette inscription
spatiale problématique est ren-
forcé par la suspicion de leur pro-
bable inscription problématique
dans l’ordre social, à savoir d’être
dans la rue parce qu’ils ne sont ni
à l’école, ni au travail.
L’interprétation sécuritaire de
la rue et des places qui est actuel-
lement largement dominante,
occulte très souvent l’organisation
des rapports sociaux qui se
déploient sous la forme de la soli-
darité et de la créativité (Kokoreff,
2003). Certes, la rue est le miroir
des peurs, mais elle constitue éga-
lement le miroir des solidarités
(Roulleau-Berger, 2004). La rue
est un lieu de socialisation entre
jeunes, en particulier pour ceux
qui ne peuvent pas facilement
recevoir leurs amis chez eux, en
raison de l’exiguïté de leur espace
domestique, ou qui, pour des rai-
sons financières, ne peuvent que
modérément fréquenter des lieux
de consommation (bar, café, dis-
cothèque, complexe de loisirs,
etc.). Dans la rue, des liens se tis-
sent et des informations circulent.
Des places et des esplanades
deviennent des espaces de créati-
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vité et de production culturelle.
Selon Alec Hargreaves (2004), en
France, la culture de la rue a pro-
duit les plus grandes innovations
culturelles des 20 dernières
années (hip-hop, rap, tag, graffiti,
break dance, etc.).
La pacification urbaine†:
paradigme du compromis
social-sécuritaire
Les nouvelles politiques urbaines
se constituent à la frontière des
interventions étatiques des minis-
tères traditionnels (Police, Justice,
Aide à la jeunesse, Éducation,
Affaires sociales, etc.). Elles se dis-
tinguent des politiques sectorielles
de naguère par cinq dimensions†:
— Elles répondent à un nouvel
impératif de l’action publique†:
la pacification urbaine†;
— Elles se déploient au niveau
local, répondant au principe
de décentralisation faisant
des acteurs politiques locaux
des acteurs fondamentaux†;
— Elles reposent sur le principe
de la mobilisation des acteurs
locaux qui sont appelés à tra-
vailler en partenariat (institu-
tions publiques et associations
privées) constituant un tiers
secteur†;
— Elles produisent de nou-
veaux métiers et de nou-
veaux professionnels†;
— Elles ont pour terrain d’ac-
tion des territoires qui sont
qualifiés de «†zones à risque†»
et les populations qui y
vivent.
Bien que les institutions finan-
çant ces nouvelles politiques
urbaines soient diverses, l’unité de
l’action politique se fait au niveau
local, espace de constitution de ce
tiers secteur. L’objectif principal
de celui-ci est la pacification
urbaine. Celle-ci est le cœur même
du paradigme social-sécuritaire.
Ce dernier consiste, pour l’heure,
en une transaction entre deux phi-
losophies politiques portées par
des courants politiques aux inté-
rêts et aux affiliations divergents.
À l’instar du compromis social-
démocrate dans le domaine socio-
économique, il constitue une
modalité d’action publique qui
entend promouvoir un discours et
des actions sécuritaires, supposant
un renforcement de la répression,
tout en cherchant à améliorer le
cadre de vie des zones urbaines
dégradées et la régulation sociale
des interactions entre les popula-
tions qui y vivent. La pacification
urbaine propose une synthèse
entre sécurisation et régulation.
La pacification urbaine privilé-
gie la rénovation du cadre de vie
(aménagement des espaces
publics, des rues, embellissement
des façades, etc.) à des fins de
sécurisation et d’attractivité. En
outre, la pacification recherchée
entend réduire les opportunités de
différends («†sortir†» les jeunes des
rues) et proposer des modes de
régulation de conflits par l’inter-
vention de nouveaux acteurs
locaux (éducateurs de rues, média-
teurs, police de proximité, etc.).
Cette logique d’action a parfois
été interprétée selon sa seule
valence sécuritaire. Or, ce travail
de médiation locale contribue
aussi à produire des identités
locales, se substituant aux identités
que procurait précédemment le
travail. Ce travail social local
génère du lien, de la sociabilité, de
la solidarité entre personnes
vivant dans la précarité, favorisant
en cela l’unification de l’identité
locale. En outre, il permet à ceux à
qui sont placés «†dos à dos†» de
coproduire des initiatives mobili-
satrices de résistances face aux
incursions trop sécuritaires en pri-
vilégiant des régulations locales.
Toutefois, cette dimension sociale
de la pacification n’est pas dépour-
vue d’inculcation normative. Elle
génère une injonction à intériori-
ser des dispositions légitimes de
relation à autrui, de participation
collective et de réactions au déni
de reconnaissance.
Cependant, la pacification peut
aussi constituer un instrument au
service des processus de gentrifica-
tion à l’œuvre dans certains quar-
tiers centraux des villes (Donzelot,
2004). En Belgique, comme au
Pays-Bas, la politique urbaine de
sécurisation a énoncé la nécessité
de la «†reconquête de l’espace
public†» (Ministère de la Justice,
2000†: 53), qui suppose que ce der-
nier soit sûr pour permettre aux
classes moyennes d’y circuler,
voire de résider dans des quartiers
où la rénovation du bâti, le réamé-
nagement urbain, le prix des habi-
tations constituent des facteurs
d’attraction. L’accent mis sur la
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politique de prévention situation-
nelle répond à cette orientation.
De même, la reprise du vocable
néerlandais de «†sécurité inté-
grale†», en lieu et place de la «†poli-
tique globale et intégrée†», dans la
politique de sécurisation laisse à
penser que la volonté n’est pas seu-
lement de lutter contre toutes les
causes de la criminalité, mais de
prendre en charge intégralement
les individus «†le long d’une chaîne
de sécurité qui théoriquement va
de la prévention jusqu’au suivi en
passant par la répression, mais
reste concrètement au stade de la
répression†» (Smeets, 2003†: 84).
Les nouvelles politiques
urbaines sont organisées sur la
base d’une croyance†: le local est le
meilleur niveau de pouvoir pour
lutter contre la marginalisation et
le sentiment d’insécurité. En fait,
ces politiques urbaines sont sur-
tout des politiques municipalistes.
On peut considérer qu’elles s’ap-
parentent à des réseaux de com-
munautés publiques (Rhodes,
1997) dans lesquelles les autorités
communales, en partenariat avec
des associations de la société
civile, définissent des buts à
atteindre et des actions à mener.
Tous les partenaires ne disposent
cependant pas de la même auto-
rité, ni de la même légitimité. Le
poids des élus est considérable.
Selon la configuration politique
locale, l’autorité est diversement
distribuée. Dans les situations de
majorité absolue, le bourgmestre
(le maire) assure un pouvoir poli-
tique et symbolique fort. Assurer
cette fonction attribue au bourg-
mestre une notoriété conséquente
non seulement auprès de ses admi-
nistrés, mais aussi dans le champ
politique. L’effet d’efficacité
attendu de la communalisation
peut s’avérer contreproductif si la
majorité résulte d’une coalition
politique locale qui peut générer
une fragmentation des compé-
tences sur ces politiques urbaines.
Si les échevins (adjoints aux
maires) appartenant à des partis
différents se partagent des compé-
tences et des ressources budgé-
taires, il y a une reproduction sur le
plan local des concurrences exis-
tant sur le plan fédéral ou régio-
nal. L’effet mobilisateur attendu
sur le plan local peut se transfor-
mer en un effet stérilisateur. En
outre, la complexité institution-
nelle belge, les concurrences entre
acteurs politiques et institution-
nels alimentent la perception soit
de l’instrumentalisation de ces
politiques urbaines par le pouvoir
municipal, soit de leur inefficacité
en raison de la cacophonie de leur
mise en œuvre (Damamme et
Jobert, 1995).
Fondées sur la mobilisation des
ressources locales, ces politiques
urbaines cherchent à promouvoir
les partenariats entre acteurs
publics et privés. Ces collabora-
tions connaissent des bonheurs
divers. Dans certaines circons-
tances, les résistances des
anciennes associations, surtout de
type communautaire, ont été
telles que le travail en commun est
inexistant, particulièrement avec
les structures nées de la mise en
œuvre de ces politiques. Au dis-
cours mobilisateur et partenarial
correspond une fragmentation des
actions. Dans d’autres situations,
une répartition des tâches est éta-
blie et des collaborations ponc-
tuelles sont définies. Quoi qu’il en
soit, on retrouve toujours sur le
plan local la partition des actions à
visée sécuritaire et celles à visée
régulatrice. La collaboration entre
acteurs relevant des politiques de
sécurisation et de celles de régula-
tion est extrêmement rare, sauf si
le bourgmestre assure la tutelle
sur les deux politiques publiques.
La communalisation des poli-
tiques urbaines a aussi généré cer-
taines formes de colonisation
publique de la société civile en rai-
son de la multiplication d’ASBL3
parapubliques qui rompent avec
la gestion traditionnelle de l’admi-
nistration communale, souvent
rigide et bureaucratique. Sous
l’étiquette d’associations, se
retrouvent donc des structures qui
ne sont pas des organisations
volontaires composées notam-
ment de bénévoles, mais des insti-
tutions où travaillent des agents
qui dépendent de l’autorité
publique. Par la normalisation
qu’elle impose, cette colonisation
de la société civile conduit dans
certains cas à l’extériorisation de
la contestation et alimente la radi-
calité de nouvelles associations
protestataires qui refusaient déjà
toute collaboration avec les
acteurs institués des politiques
urbaines.
Les nouvelles politiques urbaines
se caractérisent aussi par la multi-
plication de nouveaux métiers, à la
frontière du social et du sécuri-
taire, qui tendent à transformer le
travail social traditionnel. Il s’agit
des médiateurs, des stewards
urbains, des éducateurs de rue, des
écocantonniers, des agents de pré-
vention et de sécurité, des assis-
tants de police, des agents
sanctionnateurs, etc. Souvent, ce
travail de pacification est proactif.
Il va au-devant des demandes des
individus et n’attend pas que ces
derniers se manifestent dans les
bureaux des institutions publiques
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et des organisations privées.
Certains œuvrent à la sur-
veillance, la protection et la sécu-
rité des rues, des places et des
centres commerciaux. D’autres
agissent à améliorer les conditions
d’existence des personnes en
situation de précarité dans leur
quartier, dans leur immeuble, dans
leur logement. D’autres encore
travaillent plus spécifiquement
avec des jeunes dont ils cherchent
à améliorer les compétences en
leur offrant des cours de rattra-
page scolaire ou des formations.
Enfin, l’action publique ne serait
pas complète si elle n’arrivait pas
à transformer l’épreuve territo-
riale en une convivialité locale
grâce à des animations et des fêtes
de quartier.
Ces nouvelles professions
constituent actuellement de
bonnes occasions de trouver un
emploi pour les jeunes qui dispo-
sent d’un titre scolaire en sciences
humaines (criminologue, socio-
logue, politologue, travailleur
social, éducateur, moniteur, etc.).
Parfois, des jeunes diplômés du
quartier deviennent les anima-
teurs de jeunes avec lesquels ils
ont grandi. L’engagement de ces
nouveaux professionnels est
source de conflits avec les anciens
professionnels du secteur social et
sanitaire. Alors que ces derniers
fondent leur intervention sur un
objectif d’émancipation et d’in-
vestissement à long terme, les
nouveaux professionnels intériori-
sent et défendent une interven-
tion fondée sur un objectif de
pacification urbaine. Affirmant
une posture pragmatique, ils ne
voient aucune contradiction à
organiser des activités culturelles
financées par le ministère de
l’Intérieur.
La nouveauté consistant à trans-
former des groupes «†à risque†» en
des populations à surveiller est
toute relative. Les nouvelles poli-
tiques urbaines renouent avec une
orientation ancienne, celle de la
défense sociale défendue à la fin
du XIXe siècle, particulièrement
par Adolphe Prins (1886). À cette
époque, il s’agissait déjà de
défendre la société contre le crime
en cherchant à réduire la dangero-
sité de certaines populations, les
classes dangereuses, qui étaient
associées aux classes laborieuses.
Une dualisation de l’action quali-
fiait la pénalité†; en bout de chaîne,
sévérité des mesures d’enferme-
ment, particulièrement pour les
délinquants d’habitude et les réci-
divistes, et en début de chaîne,
générosité des mesures pour les
délinquants d’occasion provo-
quant des désordres moraux et
sociaux. Aux premiers sont infli-
gées des peines lourdes d’empri-
sonnement, aux seconds des
dépôts de caution ou le travail au
profit de l’État. Les nouvelles
politiques urbaines, comme les
programmes de défense sociale,
contribuent à la formation d’un
continuum de contrôle.
Toutefois, une différence, qui
nous renvoie à la double interpré-
tation de la discipline telle que
l’énonçait Foucault, distingue les
deux époques. La dimension disci-
plinaire inhérente aux actions
d’encadrement social (activité
sportive et culturelle, formation,
animation collective, fête, etc.) des
politiques urbaines de régulation
ne sert pas nécessairement à
accroître l’utilité de jeunes deve-
nus des surnuméraires. Il ne s’agit
plus de faire des individus dociles
et utiles, mais de rendre dociles
des inutiles. La gestion actuelle
des populations à risque ne se suf-
fit plus, comme auparavant, de la
programmation des équipements
(prisons, écoles, maisons de
jeunes, etc.). Elle s’accompagne de
mesures menées par les nouveaux
professionnels de la sécurité
œuvrant à la prise en charge de
ces populations en leur proposant
de dépasser leurs handicaps par la
mobilisation et la formation per-
manentes (Deleuze, 1990).
Si ces nouvelles politiques
urbaines ne contribuent pas
directement à la restauration de
la responsabilité individuelle (la
faute dans le passage à l’acte),
elles proposent des actions qui
prétendent inculquer une éthique
de la responsabilité individuelle.
Cette action de responsabilisation
constitue un objet de contro-
verses†: relève-t-elle d’une procé-
dure sécuritaire ou éducative†?
Toujours est-il qu’elle corres-
pond fortement à l’image des
individus actifs que les gouverne-
ments belges promeuvent dans le
cadre de l’État social actif
(Vandenbroucke, 2000). Ce der-
nier est censé développer une
politique proactive en matière de
risque grâce à l’activation des
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allocations de sécurité sociale qui
découragent les personnes à res-
ter inactives. La méthode propo-
sée consiste en une reformulation
idéologique de la protection
sociale par la restauration de deux
notions†: la participation et la res-
ponsabilité. La responsabilisation
est promue tant dans les actions
de lutte contre l’insécurité sociale
que dans celle de la lutte contre
l’insécurité.
Le compromis social-sécuri-
taire n’est pas intangible. Les pro-
positions d’actions plus
sécuritaires (dénonciation des
personnes à risque par les écoles,
instrumentalisation sécuritaire
des interventions sociosanitaires,
invisibilisation permanente de la
misère, autocontrôle communau-
traire) ne manquent pas.
Cependant, les nombreuses résis-
tances témoignent que la dérive
sécuritaire n’a pas encore conduit
à l’adoption de l’idéologie de la
tolérance zéro. Reste que l’orien-
tation politique des nouvelles
politiques urbaines contribue à
maintenir l’illusion que les solu-
tions à l’insécurité sociale et à l’in-
certitude se trouvent dans les
espaces de relégation, oubliant le
poids déterminant des structures
nationales et supranationales. La
cohésion sociale ne se limitant pas
au cadre des interactions quoti-
diennes, les politiques de régula-
tion supposent d’être menées
également à une échelle nationale
et supranationale.
ANDREA REA
Groupe d’étude sur l’ethnicité, le
racisme, les migrations 
et l’exclusion (GERME)
Université libre 
de Bruxelles (ULB)
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